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n° 131 612 du 17 octobre 2014

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 12 mai 2014 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 avril 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 6 août 2014 convoquant les parties à l’audience du 6 octobre 2014.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. BRICHARD, avocat, et A.E.

BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule. Vous

invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile :

Vous êtes militant de l’opposition républicaine et dans ce cadre, vous répondez à toutes les

manifestations de l’opposition. Après les élections, vous avez réuni vos amis et leur avez dit qu’il fallait

refuser d’être divisés. Avant les manifestations, vos amis avaient l’habitude de se rassembler chez vous

avant d’aller manifester. Le 26 septembre 2011, vous avez été averti que la date du 27 septembre 2011

était maintenue pour une manifestation pacifique du collectif des partis politiques pour la finalisation de

la transition et l’instauration de la démocratie. Le matin du 27 septembre 2011, vous vous êtes rendu au
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point de rencontre et avez pris part à la manifestation. Au niveau du rond-point « Concasseur », les

forces de l’ordre sont intervenues. Vous avez essayé de vous échapper. Vous êtes tombé et avez été

arrêté, frappé et poignardé à la jambe. Vous avez ensuite été conduit à l’escadron mobile de Matam où

vous avez été mis en cellule. Lorsque vous vous êtes plaint concernant votre blessure à la jambe, vous

avez été frappé, puis les militaires ont appliqué une poudre blanche sur la plaie et vous a fait rincer la

bouche avec de la poudre blanche diluée dans de l’eau. Vous êtes resté détenu durant 4 semaines

pendant lesquelles vous avez été torturé. Ensuite, vous avez été libéré, avec une caution et sous

condition de ne plus participer à une mobilisation publique. A votre retour chez vous, votre mère vous a

conduit à l’hôpital, où vous êtes resté durant environ 1 mois. Le 10 mai 2012 a eu lieu une manifestation

mais vous n’y avez pas pris part. Malgré cela, des hommes en uniforme et armés sont venus chez vous

alors que vous preniez le thé avec des amis devant chez vous. Vos amis se sont dispersés tandis que

vous êtes rentré chez vous. Ces hommes sont entrés de force chez vous, ont bousculé votre mère et

ont enfoncé votre porte. Ils vous ont frappé, poignardé et arrêté, puis emmené à l’escadron mobile

d’Hamdallaye. Vous avez été frappé et accusé de détenir des armes, de collaborer avec des étrangers

et d’être un « missionnaire » de Cellou Dalein Diallo. Vous avez nié et avez été frappé. Vous avez été à

nouveau été torturé et contraint à avaler un produit amer. Un jour, vous avez été emmené dans un bus,

avec d’autres prisonniers, pour assister à un meeting du RPG (Rassemblement du Peuple de Guinée).

Vous en avez profité pour vous enfuir et vous vous êtes réfugié chez un ami à Tombo. Vous y êtes resté

quatre jours puis êtes allé chez votre tante à Dubreka. En janvier 2013, vous êtes rentré à Hamdallaye.

Le 20 avril 2013, vous avez rencontré un homme du RPG, via un de vos amis, Alseny, qui vous a

proposé de l’argent pour que vous et vos amis refusiez l’appel de l’opposition républicaine. Vous lui

avez répondu que vous ne pouviez pas lui donner une réponse de suite et êtes parti. Le 26 avril 2013,

cet homme a appelé et vous lui avez dit que vous n’étiez pas intéressé par son offre. Le 2 mai 2013,

vous avez participé à une manifestation de l’opposition. Lors de la manifestation, vous avez vu votre ami

Alseny, qui prenait des photos et qui filmait. Vous l’avez ensuite vu poignarder quelqu’un avant de

rejoindre les forces de l’ordre et les loubards. Ensuite, après de longs affrontements entre les

manifestants et les forces de l’ordre, vous avez réussi à brûler un camion blindé et êtes parti avec un

ami. En cours de route, celui-ci a été tué alors qu’il allait au secours d’une fillette. Le lendemain, vous

êtes allé devant le domicile d’Alseny et vous y avez brulé des pneus et jeté des cailloux, puis vous vous

êtes enfui à l’arrivée des gendarmes. Le 15 juin 2013, vous avez quitté l’école vers 10h00 et êtes allé au

marché pour retrouver votre femme. Un de vos amis vous a averti que la police était venue vous

chercher à l’école. En rentrant chez votre mère, elle vous a dit qu’elle avait reçu une convocation. Vous

êtes allé chez votre ami, dont une des voisines a une liaison avec un policier. Celui-ci vous a dit que

vous étiez recherché comme un des chefs de l’organisation de la mobilisation des militants sur l’axe

Hamdallaye-Bambeto. Vous êtes alors allé chez votre tante à Dubreka. Celle-ci a fait des démarches

auprès du siège de l’UFDG (Union des Forces Démocratique de Guinée) et a trouvé une dame prête à

vous aider. Le 20 septembre 2013, vous êtes allé avec votre tante à la rencontre de cette dame, qui

participait à un cortège de l’épouse de Cellou Dalein Diallo. Votre tante est montée dans le bus où se

trouvait cette dame. Quant à vous, vous êtes monté dans une voiture qui suivait le bus. A Kankan

Koura, le cortège a été attaqué par des loubards, appuyés par des policiers. Vous êtes sorti de la

voiture et avez cassé la vitre arrière du bus pour permettre aux femmes qui s’y trouvaient de

s’échapper. Ensuite, vous vous êtes enfui et avez passé la nuit au quartier Olympio, avant de revenir le

lendemain à Dubreka. Le lendemain, les autorités vous ont envoyé une autre convocation. Votre mère a

appelé votre tante, qui vous a conseillé de quitter la maison. Elle a emmené votre épouse. Vers 16h00,

vous avez appris que votre maison avait été incendiée. Le 17 novembre 2013, vous avez quitté la

Guinée, muni de documents d’emprunt et accompagné d’un passeur et êtes arrivé le lendemain

Belgique. Vous avez introduit votre demande d’asile le 19 novembre 2013.

B. Motivation

L’analyse approfondie de vos déclarations a mis en évidence des éléments empêchant de considérer

qu’il existerait, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951, ou un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de

la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

Ainsi d’abord, vous déclarez être une cible privilégiée de vos autorités et recherché dans votre pays car

vous êtes considéré comme le chef de l’organisation des militants sur l’axe Hamdallaye-Bambeto

(audition du 10/01/2014, pp. 6, 13). Or, vos déclarations ne permettent pas de croire à la réalité de ce

profil.
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Ainsi, invité à expliquer la raison pour laquelle vous êtes considéré comme le chef des militants sur cet

axe alors que vous n’êtes membre d’aucun parti politique, vous expliquez que vous étiez connu comme

militant de l’opposition, que vous étiez écouté de vos amis que vous aviez réunis après les élections

présidentielles pour leur dire qu’il ne fallait pas que vous soyez divisés et que depuis lors, ils vous

écoutaient et que lorsqu’il y avait un appel de l’opposition républicaine vous vous réunissiez chez vous

et vous discutiez concernant ces manifestations. Vous expliquez également que vous pouviez

provoquer des manifestations pendant plus d’une semaine (audition du 10/01/2014, p.6). Plus tard dans

l’audition, questionné sur ce que vous aviez dit à vos amis pour être considéré comme le chef de file de

l’opposition sur l’axe Bambeto-Hamdallaye, vous dites leur avoir dit que, comme vous aviez grandi

ensemble, qu’il n’était pas question qu’on vous divise, que la relation est coupée entre les ethnies et que

vous essayez de vous réunir et de discuter, que le pouvoir en place est incapable d’instaurer la

démocratie, le respects des droits de l’homme, l’égalité ethnique devant la loi et que vous avez décidé

ensemble d’abattre la dictature, le régionalisme et l’ethnocentrisme. Vous avez ajouté que lors des

manifestations, les autorités mettent les Peuls en prison et libèrent les Soussous et les Malinkés

(audition du 10/01/2014, p. 15).

De plus, vous ajoutez que vos amis se regroupaient chez vous pour le thé, le week-end, après l’école et

que "vous parliez football et politique". Vous dites également que vous vous regroupiez avant les

manifestations, mais vous n’avez pas été en mesure de donner le nombre, même approximatif, de

personnes qui se réunissaient chez vous avant les manifestations. Vous vous contentez de dire que

vous faisiez des banderoles et la musique et que vous ne pouviez contrôler tout le monde, sans donner

d’autre précision (audition du 10/01/2014, p.15).

Dès lors, vos déclarations, aussi bien concernant le contenu de vos déclarations à vos amis que les

rassemblements chez vous, ne sont pas suffisamment précises et étayées que pour permettre de croire

que vous pouvez être considéré par vos autorités nationales comme le chef de l’organisation des

militants sur l’axe Hamdallaye-Bambeto, profil qui selon vous à la base des problèmes que vous avez

connus en Guinée, lesquels sont dès lors également remis en cause.

Par ailleurs, vous dites avoir été arrêté une première fois le 27 septembre 2011 et détenu à l’escadron

mobile d’Hamdallaye. Or, lorsque vous invoquez cette détention, vous relatez essentiellement les

mauvais traitements que vous y avez subis (audition du 10/01/2014, pp.7, 16-17-18). Vous dites

d’ailleurs avoir été libéré car les autorités pensaient que vous alliez décéder (audition du 10/01/2014,

p.18). Par ailleurs, vous dites qu’après votre libération, vous avez été hospitalisé environ un mois en

raison de ces mauvais traitements subis en détention. Or, sur cette hospitalisation, vos propos sont à ce

point lacunaires qu’il n’est pas permis de croire en la réalité de cette hospitalisation (audition du

10/01/2014, pp. 8, 18-19). Ainsi, vous dites avoir été amené aux urgences puis transféré, pendant votre

sommeil dans un autre service, où vous êtes resté le temps de votre hospitalisation (d’un mois), mais

vous ignorez dans quel service c’était (audition du 10/01/2014, p.19). Vous dites qu’on vous a recousu

la bouche et le pied et donné des médicaments, mais vous ignorez lesquels (audition du 10/01/2014,

pp.18-19). De plus, vous n’avez pas été en mesure de donner le nom d’un ou une infirmière ou médecin

qui vous a soigné durant cette longue hospitalisation (audition du 10/01/2014, pp.18-19). La justification

selon laquelle vous étiez souffrant ne permet pas de justifier les nombreuses imprécisions concernant

cette hospitalisation (audition du 10/01/2014, p.19). Dès lors que vous avez lié cette hospitalisation aux

mauvais traitements que vous avez subis en détention, cela permet de jeter le discrédit sur ceux-ci et

sur votre détention.

Notons en outre, qu’hormis le relaté des mauvais traitements, lesquels ont été remis en cause, vos

déclarations concernant cette détention se sont révélées très vagues et imprécises. Ainsi, lorsqu’il vous

est demandé de raconter votre quotidien carcéral, vous dites que vous étiez dans la cellule et que les

conditions étaient inhumaines (audition du 10/01/2014, p.17). Invité à en dire plus, vous dites que vous

étiez nu et que vous n’aviez pas de visite (audition du 10/01/2014, p.17). Invité une nouvelle fois à

fournir des précisions sur cette détention de 4 semaines, vous dites uniquement que vous étiez au fond

de la cellule, qu’il faisait noir, que vous mangiez dans la cellule et que vous en sortiez que pour les

tortures (audition du 10/01/2014, p.17). Lorsqu’il vous a été demandé de raconter ce à quoi vous aviez

pensé, ce qu’il vous était passé par la tête lors de cette détention, les seuls choses que vous dites sont

que vous pensiez que vous alliez être tué, vu les mauvaises conditions, vous décrivez vos blessures et

dites que vous étiez entre la vie et la mort et dites vous être demandé si vous aviez droit à la vie

(audition du 10/01/2014, p.18). Notons enfin que vous n’avez pu ne donner que deux noms de

codétenus alors que vous étiez une dizaine et que vous n’avez pas été en mesure de donner la date à

laquelle vous avez été libéré (audition du 10/01/2014, p.8, 16). Vos déclarations concernant cette
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détention de plus de quatre semaines ne reflètent nullement un vécu. Dès lors, il ressort de l’ensemble

de ces éléments que cette première détention ne peut être considérée comme établie.

Concernant votre seconde détention à l’escadron mobile d’Hamdallaye, suite à votre arrestation du 10

mai 2012, force est d’abord de constater que vous n’avez pas été en mesure d’en donner la durée

même de façon approximative. Ainsi, lorsqu’il vous est demandé d’évaluer la durée de cette détention,

en estimant si vous y aviez passé plusieurs jours, semaines ou mois ou même un an, vous avez dit

l’ignorer car vous étiez malade, subissiez des tortures et pas de visite (audition du 10/01/2014, pp.10-

11). Cet élément à lui seul nuit gravement à la crédibilité de vos déclarations concernant cette détention.

De plus, vous ignorez quand vous vous êtes évadé (audition du 10/01/2014, p.10) et vos déclarations

concernant cette évasion n’ont pas convaincu le Commissariat général. Ainsi, vous dites qu’avec

quatorze autres détenus, vous avez été conduits, en bus, à un meeting du RPG afin que vous restiez

dans la foule, avec un t-shirt jaune, et que vous avez profité que le gardien qui devait vous surveiller

avait bu trop d’alcool pour vous enfuir (audition du 10/01/2014, p.10). D’une part, il n’est pas crédible

que les autorités vous laissent vous mouvoir, sans entrave, à un rassemblement politique alors que

vous déclarez qu’ils vous accusent de posséder une arme (à feu), un couteau et des gaz lacrymogènes

et de tuer les opposants pour les accuser d’avoir commis ces faits (audition du 10/01/2014, p.9). En

outre, la facilité avec laquelle vous dites vous être échappé n’est pas cohérente avec les mauvais

traitements que vous dites avoir subis lors de cette détention et surtout au vu de l’état de confusion -dû

selon vous à ces mauvais traitements- que vous invoquez pour justifier que vous ne pouvez estimer la

durée de votre détention (audition du 10/01/2014, pp.10-11). Dès lors, votre seconde détention ne peut

pas non plus être considérée comme établie.

Par ailleurs, vous dites être recherché par la police et déposez pour attester de ces recherches deux

convocations, émanant de l’escadron de gendarmerie mobile n°2 d’Hamdallaye et datées du 15 juin

2013 et du 23 septembre 2013. Or, concernant ces documents, notons d’abord que la mention « lui-

même » précédé de S/C, présente sur les deux convocations, ne semble pas correcte selon les

informations objectives à la disposition du Commissariat général et dont un exemplaire est joint au

dossier administratif (voir farde information des pays, Guinée, document de réponse, documents

judiciaires – 03). En effet, le s/c sert à informer une tierce personne ou une autorité que telle personne

est convoquée à la police ou à la justice. Cela permet également que cette autorité (par exemple: chef

de quartier, de district..) puisse informer la personne qu'elle est convoquée. De plus, aucun motif n’est

renseigné sur lesdits documents, si ce n’est que vous êtes convoqué par la division des investigations

criminelles, de sorte qu’aucun lien ne peut être établi entre ces documents et les faits que vous

invoquez. Il importe enfin de faire remarquer qu’il est incohérent pour une autorité d’envoyer deux

convocations à une personne qui s’est évadée. Par conséquent, aucune force probante ne peut être

accordée à ces deux convocations. Ces documents ne permettent dès lors pas d'attester des

recherches dont vous dites être victime, ni de rétablir la crédibilité défaillante de vos déclarations.

Vous présentez également une photo représentant une maison incendiée. Or rien ne permet de

connaître les circonstances dans lesquelles a été prise cette photo (lieu, date, propriétaire du

bâtiment…), aucun lien ne peut dès lors être fait avec les faits que vous avez invoqués, faits dont la

crédibilité a été remise en cause.

Enfin, vous présentez un certificat médical daté du 14 janvier 2014 sur lequel est constaté que vous

avez plusieurs cicatrices ; or rien ne permet d’établir un lien entre ces cicatrices et les faits que vous

avez relatés et dont la crédibilité a été remise en cause.

Par conséquent, vous êtes resté en défaut d’établir le bien-fondé des craintes et des risques que vous

alléguez et, partant, vous ne remplissez pas les conditions de reconnaissance du statut de réfugié ou

d’octroi du statut de protection subsidiaire.

Quant aux persécutions dont selon vous sont victimes les Peuls en Guinée, il resssort des informations

à la disposition du Commissariat général qui sont jointes au dossier que le pays est composé de trois

ethnies importantes : les Peuls, les Malinkés et les Soussous. La mixité ethnique, est et reste toujours

une réalité en Guinée. Toutefois, lors des élections présidentielles de 2010, les deux principaux

prétendants, Cellou Dalein Diallo de l’UFDG, parti majoritairement peul et Alpha Condé du RPG, parti

majoritairement malinké, ont instrumentalisé l’aspect ethnique à des fins politiques. Actuellement, on ne

peut plus parler d’un rapport de force uniquement entre Peuls et Malinkés. En effet, l’opposition

représentée auparavant principalement par l’UFDG est réunie désormais en alliances et rassemble
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toutes les ethnies. Les différentes manifestations violentes que connaît la Guinée sont principalement à

caractère politique et nullement ethnique, puisqu’elles ont lieu dans le cadre des élections législatives.

Dans la région forestière, les communautés guerzés et koniankés se sont affrontées durant deux jours

en juillet 2013 suite à un fait divers mais le calme est depuis lors revenu. Il ressort des nombreuses

sources consultées qu’il n’y a pas de persécution du simple fait d’appartenir à l’ethnie peule en Guinée.

C’est le fait de s’opposer politiquement, de participer à une manifestation que l’on soit Peul ou non qui

est d’abord à prendre en considération dans l’analyse de la crainte de persécution alléguée, la seule

appartenance à l’ethnie peule en l’absence de profil d’opposant politique considéré comme crédible ne

suffisant pas à établir l’existence d’une crainte fondée de persécution. Notons en outre que vous

déclarez que les autorités vous ont insulté en tant que Peul lors de votre seconde détention (audition du

10/01/2014, p.9), détention qui a été remise en cause dans la présente décision.

Pour ce qui est de la situation sécuritaire générale qui prévaut dans votre pays, les différentes sources

d’information consultées s’accordent à dire que la Guinée a été confrontée fin 2012 et dans le courant

de cette année 2013 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres

actes analogues. Des violations des droits de l’homme ont en effet été commises par les forces de

sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère politique. Des tensions entre le

gouvernement et la plupart des partis politiques d’opposition ont eu lieu en raison de l’organisation des

élections législatives. Celles-ci se sont déroulées dans le calme le 28 septembre 2013 et aucun incident

majeur n’est à relever depuis lors. Les résultats complets sont désormais définitifs.

L’article 48/4 §2C de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Aucune des sources consultées n’évoque l’existence d’un conflit armé.

Par ailleurs ,il ressort des mêmes informations que la Guinée n’est pas confrontée à une situation de

violence aveugle et qu’il n’existe aucune opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de

ces éléments, force est dès lors de conclure que nous ne sommes pas actuellement en Guinée face à

une situation tombant sous le champ d’application de l’article 48/4, §2 (voir farde Information des pays,

COI Focus "Guinée: Situation sécuritaire", octobre 2013).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête et les éléments nouveaux

2.1.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé

des faits figurant dans la décision entreprise.

2.1.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de différentes règles de droit.

2.1.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.1.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant

ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle

sollicite l’annulation de la décision querellée.

2.2.1. La partie requérante annexe à sa requête des nouveaux éléments (annexes n° 4, 5 et 6). Le

Conseil constate que les documents constituant les annexes n° 3, 7 et 8 sont déjà présents dans le

dossier administratif.

2.2.2. Par une note complémentaire du 2 octobre 2014, la partie défenderesse dépose un élément

nouveau au dossier de procédure. Le Conseil observe qu’il s’agit simplement d’une actualisation de

l’information sur la situation générale en Guinée.

3. L’observation liminaire
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Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire adjoint aux

réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. Le Conseil constate que les motifs de la décision querellée sont conformes au dossier administratif

et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils suffisent à conclure que le requérant

n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A,

paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de

convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande d’asile qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant et les

documents qu’il exhibe ne sont pas, au vu des griefs soulevés dans la décision querellée, de nature à

convaincre le Conseil qu’il relate des faits réellement vécus, en particulier qu’il aurait rencontré des

problèmes en Guinée en raison de sa participation à des manifestations.

4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs de

l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués.

4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire adjoint a

réalisé une instruction appropriée de la présente demande d’asile et a procédé à une analyse adéquate

des différentes déclarations de la partie requérante et des pièces qu’elle exhibe, lesquelles ont été

correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif.

4.4.2. Le Conseil rejoint la partie défenderesse en ce qu’elle estime que les déclarations lacunaires du

requérant, liées à sa prétendue hospitalisation, empêchent de croire en sa réalité et, partant, aux

causes alléguées de celle-ci, à savoir la détention du requérant où il aurait subi des mauvais

traitements. Par ailleurs, au contraire de ce que laisse accroire la requête, la remise en cause de la

première détention du requérant ne repose pas exclusivement sur une contestation de l’hospitalisation

subséquente, le Commissaire adjoint épinglant également le fait que le requérant, dans ses dépositions

relatives à cette détention, se focalise essentiellement sur les mauvais traitements qu’il y aurait subis.

Pour le surplus, la partie requérante se borne à répéter les propos qu’elle a déjà tenus aux stades

antérieurs de la procédure et à exhiber un rapport général sur la situation des droits de l’homme en

Guinée. Or, à l’instar du Commissaire adjoint, le Conseil est d’avis que ces propos ne sont pas

convaincants. Et l’analyse du rapport précité ne permet pas d’arriver à une autre conclusion. De même,

la circonstance qu’une partie de son récit s’appuie sur un événement qui a réellement eu lieu, à savoir

les incidents du 22 septembre 2013, ne suffit pas établir les problèmes qu’invoque le requérant à l’appui

de sa demande d’asile.

4.4.3. Le Conseil partage également l’analyse du Commissaire adjoint en ce qui concerne la force

probante des documents produits par le requérant. Le Conseil ne peut se satisfaire des explications

fournies par la partie requérante dans l’acte introductif d’instance, lesquelles se limitent à contester

certains motifs y relatifs de l’acte attaqué par des explications qui relèvent du simple avis personnel,

sans les étayer d’aucun élément concret et pertinent de nature à renverser les constats posés par la

partie défenderesse. A titre d’exemple, le Conseil estime que l’explication selon laquelle « la mention
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‘lui-même’ sans plus de précision s’explique simplement par le fait que l’autorité administrative en

question ne souhaitait pas laisser de trace » manque de la plus élémentaire vraisemblance. Outre cette

anomalie, le Conseil estime, à l’instar de la partie défenderesse, totalement invraisemblable que des

convocations soient envoyées à quelqu’un qui s’est évadé. Il n’est pas davantage vraisemblable que les

dates de rédaction de ces convocations correspondent aux dates auxquelles le requérant est convoqué.

A l’audience, interpellé plusieurs fois sur cette dernière anomalie, le requérant n’avance aucun élément

susceptible de la justifier : il se borne à affirmer que les autorités connaissaient son domicile et qu’elles

voulaient l’éliminer. Le Conseil rappelle également qu’il ne met nullement en cause l’expertise médicale

d’un médecin, spécialiste ou non, qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient. Par contre,

il considère que, ce faisant, le médecin ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles

dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés. Ainsi, le document médical

exhibé par la partie requérante doit certes être lu comme attestant un lien entre les séquelles constatées

et des événements vécus par le requérant. Par contre, il n’est pas habilité à établir que ces événements

sont effectivement ceux qu’invoque le requérant pour fonder sa demande d’asile mais que ses dires

empêchent de tenir pour crédibles. Ce document médical ne permet pas en l’occurrence de rétablir la

crédibilité gravement défaillante des propos du requérant concernant les faits invoqués à l’origine de ses

craintes. En outre, la nature des séquelles constatées dans ce document médical ne permet pas de

conclure qu’elles résulteraient d’une persécution ou d’une atteinte grave.

4.4.4. Comme la partie requérante annexe à sa requête de la documentation générale sur la situation en

Guinée, le Conseil estime devoir rappeler qu’Il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base

purement hypothétique : il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement une

crainte de persécution ou un risque de subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un groupe

systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes au regard des informations disponibles

sur son pays, quod non en l’espèce.

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de

la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au

regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et

de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans

son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.
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5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée, en cas de retour dans son pays

d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un

examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

6. La demande d’annulation

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La demande d’annulation

formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept octobre deux mille quatorze par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


